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Télés + radios locales: à découvrir
Ces nouveaux moyens de communication intéressent directement le syndicat

Brassées d’expérience, gerbes
de commentaires : l’usage de ces

nouveaux médias est devenu fa-
milier à la plupart des collègues
des sections. Avec des nuances,

bien sûr. Parce que, devant les

micros comme dans l’auberge
espagnole, on n’y trouve que ce

que l’on y apporte.

Bon praticien de ce mode de com-

munication, Eric Thévenaz, secrétaire
à Neuchâtel, parle d’enthousiasme de
ces nouveaux médias. De longtemps, il

pratique la radio locale RTN et sur la

télévision locale Canal Alpha Plus.
Dans les deux cas, comme son col—-

lègue Willy Bemet pour le Haut, il a

trouvé des journalistes intéressés à re-

layer les informations émanant du
monde du travail:

«Je dirais que ça marche d’autant
mieux qu’on soigne nos rapports avec

ces médias. Quand on les alerte avec

un communiqué, ils réagisent rapide-
ment et complètement, nous ac-

cordent souvent des interviews, annon-

cent nos manifestations. La télévision

locale m‘a demandé récemment de
commenter des thèmes comme l’évo—-
lution de l’industrie horlogère ou celle

de I’USB. Par rapport à la TV ro-

mande, qui nous demande de traiter

les sujets d’actualité en une poignée de

secondes, la télévision locale accorde

beaucoup plus de temps. Du côté de la
radio locale, dont la FTMH a sponso-

risé l’heure pendant une année, la ré-

daction s’intéresse à tout ce qui vient

du monde du travail dans les limites

d‘un traitement de l‘actualité. On lui a

demandé d’insérer une émission de
conseil juridique, mais sa charte de
l’autorisait pas. Egalement positive,'Li—-
liane Hilbrand, secrétaire à la section

FTMH de Sion, se souvient du soutien

qu’elle avait obtenu de Radio-Rhône
en 1991 lors de la grève des femmes.
Très engagée politiquement à cette

époque, elle a pu construire de bonnes
relations avec la radio, mais aussi la té-
lévision locale, Canal 9.

«Je dirais que radio et télé locales

sont attentives aux événements qui
concement les travailleurs. Très sou-

vent, elles reprennent nos communi»

quës en les lisant, mais sans commen—-

taires. Plus rarement, ils demandent
des interviews», commente la secré—-
taire FTMH-Unia de Sion.

Madras mcantaumables
Positif, Max Siegenthaler l'est aussi

avec la radio du Jura bernois, qui a re-

joint la radio de Neuchâtel etFréquence
Jura au plan administratif: « Nous avons

de bons rapports et leurs journalistes
viennent aux conférences de presse, re-

cherchent nos avis lorsqu‘une nouvelle

intéresse le monde du travail, nous of—-

frent souvent la possibilité de livrer un

commentaire syndical. Cette radio très

écoutée nous apporte un bon moyen de

contact avec les travailleurs. »

A Delémont, Jean-Claude Prince
fournit un commentaire de la même
veine. Les contacts du secrétaire FÎMH

avec la radio locale, mais aussi la télé-

vision locale, «trait d’union», ressor—-

tissent d’un exercice classique de com-

municatîon. manière de dire que ces

nouveaux médias sont devenus in-

contoumables.

«Chez nous, relève Edgar Hofer, se—-

crétaire FTMH à Bienne, les rapports
sont bons avec Canal 3, la radio locale
bien diffusée, notamment dans les ate-

liers où les écouteurs sont autorisés. Sur

les événements d’actualité, les jouma—-
listes, que nous connaissons de long-
temps, nous offrent la possibilité d’ap-
porter un commentaire syndical. Pour

autant, tous les travailleurs n'ont pas les
écouteurs au boulot etje crois que l'on a

plus de «retour» avec la presse écrite.

A Fribourg, Huguette Piantini a établi

des rapports systématiques avec Radio-

Fribourg, une radio locale attentive aux

diverses facettes de l‘actualité:

«On a des rapports excellents de lon-

gue date, commente la comscante se—-

crétaire de Fribourg, c'est-à-dire que

nos communiqués sont repris, élargis le

plus souvent par les informations com-

plémentaires que nous pouvons appor—-
ter. Mais il y a plus à mon point de vue

quand, une fois par mois, en alternance

avec les syndicats chrétiens, la radio lo-

cale nous ouvre le micro pour apporter
un commentaire syndical sur un fait
d'actualité. »

Pas partout
Placée plus bas au plan géogra-

phique, Radio—Chablais fait l’objet
d’appréciations contrastées. Liliane
Hildbrand, secrétaire à Sion, parle de

«pas très bonnes expériences» là où

André Groux, secrétaire de l’Arc lëma-

nique, dont la base de travail est Ve—-

vey, évoque des contacts positifs, no—-

tamment parce que la rédaction de

cette radio locale est attentive aux faits

économiques majeurs, de ceux dont

Vevey et sa région ne sont malheureu-

sement pas avares. A noter que, dans

ce secteur, fonctionne une télévision
locale (voir encadré) avec laquelle le

secrétaire de Vevey n’a jamais pu éta-

blir de rapports.

Cette enquête parmi les sections in-

dique que, dans la plupart des cas, la
radio locale, plus rarement la télévision
offrent un peu partout un bon relais.

Mais pas à Lausanne et Genève, mani-

festement en retrait sur ce chapitre:
«Nous avons un seul contact dans

ces médias, commentent Régis Ja—-

quard et Alain Perrat, c’est Radio Lac,
qui reprend parfois et pas toujours
très bien nos communiqués, très rare-

ment complétés d’un commentaire. Je

pense que ces gens sont plus intéressés

par l’information locale que par les

problèmes syndicaux. »

«Notre expérience avec une radio

locale, Radio Acidule, reprend Ronald

Chanex, secrétaire de l’Arc lêmanique
basé à Lausanne, se solde négative—-
ment. Syndicats et partis de gauche y
avaient investi 15000 francs et on y
avait un bon accès. Rétrospecfivement,
on peut dire que nous n’avons pas as—-

sez utilisé ce média. »

Côté télévision locale, nous n’avons

aucune ouverture avec Télévision Ré.

gion Lausanne, la télévision «munici-

pale», et très peu avec une autre sta—-

tion installée luxueusement sur les hau-
teurs de Lausanne. Cette station nous

a offert de participer une fois à un dé-

bat sur le chômage Du côté des radios
locales, nous avons peu de contacts, si-

non avec Radio Lac, dont les jouma—-
listes se sont montrés attentifs à des

événements importants, comme la
dernière grève Sulzer—lnfra.

Permanence des images et des

mythes: ces nouveaux médias res—-

semblent bien à l’auberge espagnole
rencontrée au début de cette enquête.
Et ce n'est pas un hasard.

Ruben Cunat

Programme de marionnettes pour les enfants de l'Ouest lausannois. La télévision locale mise

en place voilà vingt ans par les Services industriels de quatre communes de la région futI 'une

des premières à diffuser des images sur le câble. Comme les marionnettes, elle a fait trois

petits tours… a retenu l'attention, mais elle n‘a pas survécu. (Photos Bureau Cunat)

Postes de travail dans une télévision locale, en l’occurrence Canal 9, a‘ Sierre.

La radio des débuts, celle des années 30,
fonctionnait comme une radio locale au-

jourd'hui. A la différence près que la tech-

nique était infiniment plus «lourde».

L’ombre de la SSRA Sierre, Canal 9 a plus de di_x'ans de‘pratique
sans le soutien de la publicité. C’est l’exception
dans le concert des télévisions locales qui se,dé-
clarent clairement « commerciales». Exemple: ICI

"IV, qui propose cinquante minutes d’émission,
cinq fois par semaine sur la Riviera lémanique, de

Vevey et jusqu’à Aigle. La chaine dispose d'une
audience potentielle de 65000 personnes Elle
fonctionne avec cinq postes de travail et un bud-\
get d’environ 1 million de francs.

Malgré la participation de l’éditeur du quotidien
régional, Jean-Paul Corbaz, ICI "IV a perdu
400000 francs en 1996. '\ * ‘

Son directeur, Costa Haralar'nbiS, s’en explique,
Des problèmes avec les communes et les, déten-
teurs des réseaux câblês freinent son projet, mais

l’essentiel est ailleurs. «La nouvelle loi n’a as mis
fin au monopole de la SSR. Nous avons le droit

de nous financer avec la publicité, mais nous ne
pouvons rien faire tant que les chaînes publiques
seront avantagées. Comme leur financement est

assuré pour 75 % par l‘a-redevance, elles peuvent
se permettre des tarifs publicitaires relativement
bas. Leur action revient à casser les prix. Du coup,
notre proportion de spots nationaux est de 20:96,
alors qu’elle devrait êtte de 50%.» _ , u '
Le directeur d‘lCl TV,- juge cette situation injuste.
Il prend des arguments à l’étranger; -‘ “ ' , '
-« En Allemagne, la chaîne nationale ZDF ne dif—-
fuse pas de pub après 20 heures. EnAngletèrre, la
BBC n’en diffuse as du tout.» Cette «concur—‘

rence déloyale» se
llt dans les prix pratiqués.“ en

coûte 1000 francs pour faire diffuser un spot-de

trente secdndés sus cepfible de toucher 65000

“personnes Sur l_Cl W. Selon Costa Haralambis, il

_n’enco'ûtemit que cinq fois’plus cher poùr toucher

l’intégralité de la;Suisse romande sur la TSR!
Poùrlgi;etlÏAssbçîafion des télévisions locales, la
solution pàssé.bién'enteñdu par la disparition du

monopole. :;, *; '.
,

Du_cô‘té;de la SSR; le rôle de service public au ser—-

vice dæ,_'minorités et des particularités linguis—-
tiques_est"mis en _a'vànt pour défendre le système
actuel.} L’atguth‘ent 'est ’surtout destiné à contrer

les projets de télévisions privées à échelle natio-

nale, du type de cellesfqui sont projetées dans la

région zùrièho‘is‘é. Le bassin de population ‘est là—-

bassup'érî'ejur au million de personnes soit équi-
valant ä' la population de la Suisse romande et

rend_viable un projet à cent pour cent commercial

sùceptible de concurrencer le service public.

L’arbitre
fédéral

Les animateurs des télévisions

locales contestent les privilèges
dont bénéficie la SSR. Mais en at-

tendant un éventuel changement
de législation, c‘est la Confédéra—-

tion qui traite les dossiers et donne
le feu vert. Ou le rouge.

Organe responsable établi à

Bienne, I’OFCOM accorde ou re—-

fuse les concessions aux radios et

aux télévisions locales. Pour les

projets de dimensions nationales

ou intemafionales, il prépare des
dossiers à l’intention du Conseil fé—-
déral, seul autorisé à trancher.

*Les concessions de radio locales
40 élus pour 60 dossiers ont été

accordées sur concours. Elles sont

valables dix ans. Les demandes de

télévisions locales peuvent être dé-

posées ä tout moment. Actuelle»

ment, une centaine ont été enregis—-
trées, un chiffre qui ne reflète pas la

réalité car il englobe également les

simples télétextes.

Une demande de concession met

entre quatre et six mois à être irai—-

têe. Les animateurs des chaînes pri-
vées évoquent volontiers la tradi-

tionnelle lenteur des administra—-
tions. Pour la défense de son em-

ployeur, Roberto Rivola, un

collaborateur de I’OFCOM, précise
que ce délai est, pour beaucoup, dû

au travail de consultation que re—-

quiert chaque dossier:

« Pour juger du sérieux desrequé-
rants, des rapports écrits sont de—-

mandés au canton, aux PTT, à la

SSR, à l'Association des radios et

télévisions locales, aux associations

de journalistes, d’éditeurs, ainsi

qu’aux concurrents.»

A lui seul, ce processus peut
prendre plus de deux mois à l’équi—-
pe de I’OFCOM, composée d’une
douzaine de personnes: juristes,
économistes ou journalistes de for—-

mation. Leur travail s’appuie sur la
nouvelle loi sur la radio et la télévi-

sion, qui stipule notamment que les

programmes d’une chaîne locale
doivent tenircompte des particulari—-
tés dela région de diffusion et traiter

des problèmes des collectivités lo-
cales. C’est d’ailleurs un des points
critiques des octrois de concessions

Les autres sont le contrôle de la

chaîne par des personnes installées

en Suisse. Cette mesure vise à inter-

dire l’accès au territoire de grands
groupes dirigés depuis l’étranger. Et
les moyens financiers?

«On a reçu des dossiers totale-

ment irréalis'ables. Des projets
d’émissions vingt—quatre heures sur

vingt-quatre avec un budget annuel

de 500000 francs!»

Dans ces décisions, I’OFCOM

met en avant un rôle de consultant:

«Un refus est le plus souvent ac—-

compagné d’une liste des points à
retravailler. C’est la base d’une dis—-

cussion.»

Une concession octoyée est sou—-

mise à contrôle annuel, via un rap-

port remis par les chaînes. L’OF—-
COM ne peut guère intervenir dans

la vie des stations locales, à moins

qu’elles contreviennent à une loi

comme celle de la publicité pour le

tabac, l’alcool et les médicaments.
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